
MONSIEUR MICHEL DI MARTINO

Expert-comptable et
commissaire aux comptes 

« À mon sens, le grand défaut des
chefs d’entreprise est de faire appel
aux mesures de prévention, toujours
tardivement ; le chef d’entreprise a
toujours un comportement de         
« fuite en avant » pour sauver son
entreprise, en ignorant ou
négligeant les leviers offerts par la
prévention, qu’il pourrait utiliser en
s’accordant la réflexion et la
décision d’une bonne solution de
gestion ». 
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Pouvez-vous vous présenter ? 

« Je suis expert-comptable et commissaire aux
comptes de profession, j’ai toujours aimé le droit.

Par ailleurs, j’ai été juge consulaire durant 14 ans dont 5
ans en tant que Président du Tribunal de Commerce de
Lons le Saunier (Jura).

La passion du droit des entreprises en difficulté m’a
amené à préparer et obtenir un doctorat de droit privé
auprès de l’Ecole Doctorale de Bourgogne Franche
Comté.

Il y a quelques années, j’ai été animateur de formations
des juges consulaires à l’ENM (Ecole nationale de la
magistrature).

J’interviens actuellement à l’EFB (École de formation
professionnelle des barreaux du ressort de la cour
d’appel de Paris ou École de Formation des Barreaux) à
Paris, dans le domaine du droit des sociétés et de la
finance d’entreprise.
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Je vais prochainement animer une formation intitulée :  
« Connaitre les principes et fondamentaux de la gestion
financière de l’entreprise » auprès de l’association
française des docteurs en droit (AFDD) et pour les juges
du Tribunal de Commerce de Paris.

Je suis également auteur d’ouvrages et de nombreux
articles.

Enfin, je suis membre du comité prévention et
traitement des difficultés du Conseil national de l’ordre
des experts-comptables (CNOEC) ».  
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Vous suivez de près les statistiques relatives au
nombre de procédures amiables et collectives,
pouvez vous nous faire une synthèse de leur
évolution depuis 2020 ?

« Je suis effectivement régulièrement les statistiques
des défaillances d’entreprises.

Ces statistiques établies depuis 2020 (période COVID)
prêtent à discussion.

Les aides publiques et l’octroi de 803 000 PGE (Prêts
Garantis par l’Etat) à 683 000 entreprises pour un
montant total de 144 milliards d’euros a provoqué un          
« creux » des faillites durant la période du 20 mars 2020
au 30 juin 2022 (période des PGE).

Les PGE ont permis à certaines entreprises de
supprimer la cessation de paiement et à d’autres, de la
décaler.

Seulement 32 300 défaillances en 2020, 28 400 en 2021
et 42 500 en 2022. Des chiffres anormaux…

En retenant 55 000 défaillances comme chiffre moyen
annuel, près de 60 000 défaillances au total ont
manqué à l’appel durant les années 2020, 2021 et 2022.
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Il est donc normal qu’un rattrapage s’effectue, en plus
d’un retour à la normale.

A noter que si 94% des procédures collectives
concernent des entreprises de moins de 10 salariés, il
est important de noter que 70% des mêmes procédures
collectives (soit plus de 40 000 procédures) n’ont pas
de salariés ou ont un chiffre d’affaires nul…

Concernant les mesures de prévention (mandat ad hoc
et conciliation), après avoir progressé, celles-ci
reviennent à la normale.

Au cours du premier trimestre 2024, les procédures de
sauvegarde qui permettent de restructurer une dette
sur 10 ans (15 ans pour un agriculteur) semblent
remplacer les procédures amiables.

À partir du nombre d’affaires ouvertes par l’AGS durant
le 1er trimestre (7 065 dossiers), de la statistique des
défaillances publiée par la Banque de France au 30 avril
2024, et des soubresauts de l’Économie, on peut
aisément penser que les 60 000 procédures seront
largement dépassées en 2024 ».  

mailto:contact@lacliniquedelacrise.fr
tel:0952694540


contact@lacliniquedelacrise.fr

09 52 69 45 40

https://www.lacliniquedelacrise.fr

Qu’est-ce qui explique, selon vous, la trop
faible utilisation des procédures de prévention
malgré leur taux de succès ? 

« La faiblesse de l’utilisation des procédures de
prévention peut s’expliquer :

Par la forte méconnaissance de ces procédures par
les chefs d’entreprise ;
Par la peur du Tribunal pour certains ;
Par la honte pour d’autres.

Contrairement à l’esprit anglo-saxon, le sentiment de
honte et de fierté est encore bien présent chez les
dirigeants d’entreprise latins.

Malgré l’évolution des lois, en faveur du débiteur,
l’empreinte socio-culturelle attachée aux principes de
loyauté et de dignité de l’entrepreneur est encore bien
présente et toujours transmise de génération en
génération chez le dirigeant honnête.

Cet esprit incite le chef d’entreprise à s’adresser au
Tribunal lorsqu’il est souvent trop tard.
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N.B. : il m’est arrivé, avec toute ma pédagogie, d’inciter
un chef d’entreprise à faire appel au Tribunal pour
résoudre ses difficultés : sans succès… et pour terminer
en liquidation judiciaire.

À mon sens, le grand défaut des chefs d’entreprise est
de faire appel aux mesures de prévention, toujours
tardivement ; le chef d’entreprise a toujours un
comportement de « fuite en avant » pour sauver son
entreprise, en ignorant ou négligeant les leviers offerts
par la prévention, qu’il pourrait utiliser en s’accordant
la réflexion et la décision d’une bonne solution de
gestion. Les textes étant, dans tous les cas, bien là pour
cela. 

Les mesures de prévention font partie des mesures de
management qu’une entreprise en difficulté doit
utiliser, étant précisé que plus la décision sera rapide
et précoce, plus l’entreprise bénéficiera des effets
positifs de ces procédures amiables de redressement.

Les chefs d’entreprise doivent, une fois pour toutes,
comprendre que le droit des procédures amiables et
collectives est désormais un droit qui les accompagne
et qui les assiste dans leurs difficultés et non pas un
droit qui sanctionne ; en clair, un droit qui leur permet
d’éviter le naufrage et qui peut servir de gouvernail à
une entreprise dans la tourmente. 
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La prévention des difficultés des entreprises,
lorsqu’elle est bien utilisée, a fait ses preuves. Reste à
la culture de l’anticipation à remplir son rôle pour
permettre au dirigeant de modifier son raisonnement.

À noter toutefois que lorsque le chef d’entreprise est
devant le Tribunal pour s’expliquer et rendre des
comptes sur sa gestion, ceci est pour lui une rude
épreuve.

Le Tribunal est toujours, pour beaucoup, un lien solennel
et impressionnant, où le dirigeant est un peu perdu
dans un univers qu’il ne connait pas ».  
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Quel est le rôle de l’Expert-Comptable aux
côtés d’une entreprise en difficulté ? Y a-t-il
une formation spécifique des experts-
comptables pour traiter ces problématiques ?

« L’expert-comptable est très souvent un véritable
partenaire et confident d’une TPE (Très Petites
Entreprises) et PME (Petites et Moyennes Entreprises).

Lors de l’ouverture d’une procédure amiable ou
collective, sa présence est très appréciée par les
Tribunaux.

Malgré ses conseils lors des difficultés rencontrées par
une entreprise, il n’est pas toujours écouté par son
client, qui espère toujours que « ça va aller mieux ».

Son accompagnement est souvent important en
présence d’un chef d’entreprise dérouté…

Il n’y a pas de formation spécifique pour les experts-
comptables dans le domaine du droit des procédures
amiables et collectives, lors du cursus du diplôme
d’expertise comptable. Pour bien conseiller et
accompagner son client, l’expert-comptable se doit
toutefois de bien connaitre la matière du droit des
entreprises en difficulté.
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Sa formation doit être complétée par les DU et les
certificats diplômants existants.

A noter toutefois que le conseil national de l’ordre des
experts-comptables publie des guides et organise des
visio spécialisées et des colloques à l’intention des
experts-comptables qui veulent se former et se
spécialiser.

L’homme du chiffre qui connait bien le droit des
entreprises en difficulté peut être très efficace lors de
la procédure amiable ou collective d’une entreprise
cliente.

Enfin, rappelons que seul le commissaire aux comptes
est tenu au devoir de la procédure d’alerte ».  
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Pourquoi est-il si complexe de vérifier un
éventuel état de cessation des paiements ?

« La constatation et la vérification de l’état de cessation
de paiement sont très complexes.

Sur le plan très pratique, la cessation de paiement est
constatée lorsque l’entreprise ne peut payer ses
échéances immédiates, ses salaires, etc.

C’est cet état qui déclenche le délai de 45 jours très
souvent non respecté par les chefs d’entreprise…

Sur un plan juridique, l’article L. 631-1 du Code de
commerce permet de distinguer les trois éléments qui
caractérisent la cessation de paiement :

Un passif exigible ;
Un actif disponible ; et
Une impossibilité de faire face au passif exigible
avec l’actif disponible.

Etant précisé que les notions d’actif disponible et de
passif exigible sont des termes habituellement utilisés
dans le langage comptable, qui n’ont pas le même sens
visé par le droit des entreprises en difficulté.
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Notons de plus que la lecture d’un bilan ne peut
indiquer précisément l’actif disponible et le passif
exigible au sens du droit des entreprises en difficulté.

La date de cessation de paiement, le délai de 45 jours, et
les contenants de l’actif disponible et du passif exigible
ont ouvert de nombreux contentieux.

La Chambre commerciale de la Cour de cassation, par
ses nombreuses jurisprudences, a permis de dresser un
véritable lexique concernant les critères à retenir pour
définir les actifs disponibles et les passifs exigibles.

Ceci démontre bien la difficulté de fixer la cessation de
paiement.

La même difficulté est présente au niveau européen :
les textes européens évoquent la « probabilité
d’insolvabilité » en précisant que les deux notions              
« insolvabilité » et de « probabilité d’insolvabilité » sont
à entendre au sens qui leur est donné par le droit
national de chaque pays (Directive UE 2019/1023 –        
Art. 2.2).

La situation est délicate en droit comparé, où selon
l’état et la situation de trésorerie d’une entreprise, celle-
ci pourra relever d’une procédure de prévention ou
d’une procédure d’insolvabilité. 
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Cette absence de définition de la cessation de
paiement peut se comprendre dans la mesure où la
directive n°2019/1023 traite de la restructuration
préventive d’une entreprise avant que celle-ci ne soit
justement en cessation de paiement.

Une définition « européenne » de la cessation de
paiement aurait été hautement souhaitable, afin
d’harmoniser cette notion et de retenir les mêmes
critères pour chaque pays de la communauté                
(JL VALLENS – Restructuration préventive et règlement
européen – BRDA 24/19 – Francis LEFEBVRE).

Il n’existe donc pas de définition harmonisée de
l’insolvabilité au sens du droit européen.

La directive renvoie aux législations nationales pour les
notions « d’insolvabilité » et de « probabilité
d’insolvabilité ».
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Faudrait-il modifier la définition de l’état de
cessation des paiements ?

« La définition actuelle a le mérite de « l’expérience ».

Toute définition nous ramènera pertinemment à la
situation de défaillance de l’entreprise qui, faute de
trésorerie, ne peut plus payer…

Il est essentiel de se rappeler que « La trésorerie est le
carburant de l’entreprise, dès lors que le réservoir est
vide, le véhicule est à l’arrêt ».

Cela se traduit par le fait que sans trésorerie, une
entreprise ne peut plus fonctionner…

Pourrait être invoquée dans la définition la notion
d’absence et de défaut de trésorerie lors de la cessation
de paiement.

Une définition de la cessation de paiement avait été
proposée lors d’une proposition de loi par le Sénat
(Proposition de loi n°170 – du 16/11/2021) : « L’insolvabilité
est entendue comme une probabilité très élevée que le
débiteur ne puisse à court terme, faire face au passif
exigible avec son actif disponible. Elle est appréciée au
vu de l’ensemble des informations disponibles sur la
situation économique et financière du débiteur. »

.
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Le texte précise que cette définition n’est pas
applicable en sauvegarde ou au cours d’un plan de
sauvegarde ou de redressement.

Cette définition est proche des textes actuels ».
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On parle beaucoup du travail d’équipe pour
accompagner une entreprise en difficulté,    
que pensez-vous des sociétés pluri-
professionnelles (instaurées par la Loi dite
Macron de 2015) sur ce sujet spécifique ?

« Le travail en équipe pour accompagner une
entreprise en difficulté (avocat – expert-comptable –
spécialiste de la restructuration de la dette), est
indéniable. 

La spécialité apporte la technique nécessaire à la
résolution des problématiques.

Le droit des entreprises en difficulté, bien que
remarquable et reconnu, est une discipline complexe
qui n’est pas maitrisable par n’importe qui, d’où la
nécessité de spécialistes.

Les sociétés pluriprofessionnelles ne sont actuellement
pas très nombreuses… »
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Q La Clinique de la Crise 

INTERVIEW 
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LA CLINIQUE DE LA CRISE DONNE LA 
PAROLE À ... 

MONSIEUR EMMANUEL 

SQUINABOL 

Associé en restructuring au 

sein du Cabinet Advance 

Capital (BDO FRANCE)

<< Tous les mois, le chef d'entreprise 
voit son expert-comptable faire la 
déclaration de TV A et de charges 
sociales. S'il remarque que sur un ou 
plusieurs mois, il a des difficultés à 
faire face à ses échéances, c'est un 
signe qui doit l'amener à se poser 
des questions. ( ... ) En réalité, ce

n'est pas un seul élément qui 
donne l'alerte, mais un faisceau 
d'indices qui montre que la 
trésorerie est limitée et qu'il 
faut réagir>> . 
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Q La Clinique de la Crise
• • • • •

• • • • • 

Quel est la tendance qui se dessine pour 

l'année 2024 à votre avis ? (en matière de 

procédures collectives et préventives) 

« La tendance observée depuis quelques mois va 
continuer. 

On devrait retrouver beaucoup de procédures 
amiables ou de procédures collectives avec de plus en 
plus de gros dossiers. 

On a notamment pu entendre parler ces derniers jours 
du groupe Casino, en difficulté financière. 

On aperçoit une tendance sectorielle, dans le retail 

évidemment ou encore dans le secteur de l'industrie 
de manière générale». 
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Q La Clinique de la Crise 

INTERVIEW 

• • • • •

• • • • • 

LA CLINIQUE DE LA CRISE DONNE 
LA PAROLE À ... 

MONSIEUR XAVIER VERET 

Directeur Associé Finance 

et Restructuring chez X-PM,  

Management de Transition 

<< Le facteur temps est essentiel: 
plus on met du temps à réagir, 
moins il en restera pour agir et 

retourner l'entreprise. La 
clairvoyance et la lucidité sont 

donc essentielles pour conduire 
un plan de retournement dans 
une relative sérénité pour une 
meilleure efficacité >>.
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Q La Clinique de la Crise
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Comment est orienté le marché du 

management de transition depuis la crise 

Covid? 

« Le marché du management de transition est 

globalement orienté à la hausse depuis plusieurs 

annees. 

Parmi les nombreuses évolutions du marché post 
Covid, j'observe que beaucoup d'entreprises ont 
ressenti le besoin d'accélérer leurs plans de 
transformation en ayant recours temporairement à 
des profils expérimentés dans ce domaine et se 
tournent naturellement vers le management de 
transition. 

Dans le même temps, de nombreux managers 

s'orientent également vers le management de 

transition, attirés par la variété des situations et des 

défis qui exigent curiosité, agilité et capacité 

d'adaptation pour tirer le meilleur parti de leur 

expérience ; au-delà des compétences techniques, 

le management de transition séduit par 

l'aventure humaine qu'elle constitue, offrant la 

chance de rencontrer de nouvelles personnalités, de 

les accompagner et de contribuer à leur 

développement en partageant connaissances et 

pratiques». 
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Q La Clinique de la Crise
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Comment mesurez-vous le succès d'une 

intervention ? Y a-t-il des indicateurs clés que 

vous suivez ?

« Chez X-PM, nous formalisons une lettre de mission où 

nous écrivons les objectifs à atteindre dès le début de 

notre relation avec le client. 

Ces objectifs sont inscrits sur la feuille de route du 

manager de transition et nous faisons des points 

réguliers biparties (manager et associé X-PM) et 

triparties (client, manager et associé X-PM) pour 

s'assurer du bon déroulement de la mission et de 

l'atteinte des objectifs prévus. 

Chaque mission étant une expérience unique, nous 

adaptons les indicateurs clés de suivi au cas par cas. 

Cette méthode rigoureuse permet également 

d'adapter en temps réel la mission à toute modification 

éventuelle en modifiant, supprimant ou ajoutant des 

objectifs en cours de route». 
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Pouvez-vous donner un exemple concret d'une 

restructuration réussie réalisée par votre 

équipe? 

« La notion de réussite d'une restructuration dépend de 
la partie dans laquelle on se trouve (salariés, 
actionnaires, banquiers, etc.) et il faut être très prudent 
pour qualifier une réussite. 

Ceci dit, nous avons des exemples d'entreprises 
restructurées qui ont repris le cours de leurs opérations 
et qui sont profitables de façon pérenne: c'est ce qu'on 
appelle une« sortie par le haut». 

Nous avons également des cas de sociétés redressées 
qui ont réussi à se valoriser de belle manière et qui 
poursuivent leurs activités avec de nouveaux 
actionnaires satisfaits de leur investissement». 
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